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INTRODUCTION

Dans le présent rapport annuel, nous voudrions revenir avec une appréhension tein-

tée de satisfaction sur la dernière année d’activités de FAIRWORK Belgium.

Appréhension, tout d’abord, parce que nous allons y parler d’un important groupe à 

risque sur le marché du travail belge. Un groupe de travailleurs immigrés en séjour 

précaire ou sans séjour légal qui, bien qu’il constitue un maillon essentiel et structurel 

du produit intérieur brut, est systématiquement victime d’une exploitation souvent 

invisible, d’accidents du travail de nature physique ou psychique et d’exploitation 

pure et simple.

Sur chaque lieu de travail – et derrière les portes des maisons, dans le cas des do-

mestiques –, il y a exploitation. Les moyens mis en œuvre par les autorités pour lutter 

contre ce phénomène ne produisent pas encore le résultat souhaité. La Belgique se 

distingue par un taux d’occupation illégale élevé mais elle tarde à s’attaquer métho-

diquement au problème. Il y a plusieurs raisons à cela. Notre rapport annuel décrit 

l’échec du suivi des plaintes introduites devant les tribunaux. On peut allouer des 

moyens aux services d’inspection et aux actions de prévention, mais la meilleure ma-

nière de corriger les exploiteurs est de les sanctionner effectivement.

Pourquoi sommes-nous quand même satisfaits ? Parce que le gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale nous a accordé des moyens financiers supplémentaires 

pour rendre notre action plus efficace ; parce que des fonds de projets et de citoyens 

continuent à nous soutenir, même quand les temps sont difficiles. Parce qu’une pro-

duction théâtrale braque les projecteurs sur le thème des travailleurs domestiques 

sans papiers ; parce que nos collaborateurs et nos bénévoles ne baissent pas les 

bras ; parce que les travailleurs sans séjour légal prennent leur courage à deux mains 

pour porter plainte contre leurs employeurs ;parce que les inspecteurs, les fonction-

naires et les magistrats font preuve d’audace ;parce que les centres de détention res-

pectent de plus en plus les droits du travail des personnes expulsées ;parce que des 

intervenants, des juristes, des avocats et des journalistes considèrent avec un intérêt 

croissant notre action en faveur des droits du travail.

Un jour, tout cela finira bien par se traduire dans l’action politique, non ?
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ANALYSE DE PHÉNOMÈNE

Pour nous, le rapport annuel de FAIRWORK Belgium ne doit pas se réduire à une 

série de chiffres. C’est pourquoi nous présentons chaque année, dans un chapitre 

« Analyse de phénomène », plusieurs histoires concrètes pour attirer l’attention sur 

la réalité du marché du travail informel. Nous voulons ainsi contribuer à la recherche 

de solutions aux problèmes constatés. Les noms des personnes citées dans ces récits 

ont été modifiés pour préserver leur anonymat.

1.  
VOLS DE SALAIRE ET PLAINTES 

ENREGISTRÉES EN 2019

Après un premier contact par téléphone, nous invitons les 

clients victimes d’un vol de salaire à venir faire leur dé-

position dans nos bureaux. L’une des questions que nous 

leur posons porte sur le montant d’arriérés de salaire qui 

leur est dû. Dans 47 dossiers, les travailleurs concernés 

ont pu nous en donner une estimation. À noter qu’il s’agit 

ici du montant convenu entre l’employeur et le travailleur, 

et non du salaire minimum légal. En 2019, le montant 

total des salaires impayés pour ces 47 dossiers s’élève 

à  174 366,20 €. Après notre intervention – qui consiste 

à négocier directement avec l’employeur ou à porter 

plainte auprès de l’inspection du travail –, nous sommes 

parvenus à recouvrer 20 111,21 €, soit 11,5 % du montant 

précité. Les actions que nous prenons sont déterminées 

par le client concerné. Bon nombre de dossiers ouverts 

en 2019 sont encore en cours.

En calculant le manque à gagner pour le Trésor et la 

sécurité sociale à partir du montant des salaires volés qui 

nous ont été dénoncés, à savoir 174 366,20 €, nous arri-

vons à un total de 290 000 €. Autrement dit, d’après ces 

chiffres, l’employeur malhonnête ne paie que37,55 % de 

ce qui est légalement dû et soustrait 62,45 % au travail-

leur, à la sécurité sociale et au fisc. Ce calcul n’est qu’une 

approximation étant donné que nous ne disposons pas 

de toutes les données (fonction exacte, ancienneté…). 

Nous nous basons sur le salaire net convenu entre l’em-

ployeur et le travailleur. Le montant réel est donc certai-

nement plus élevé.
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Nous avons enregistré 62 plaintes déposées par des 

travailleurs en séjour précaire ou illégal auprès des dif-

férentes services d’inspection, avec notre aide dans la 

plupart des cas. Pour plusieurs dossiers, le travailleur s’est 

rendu lui-même à l’inspection et ne nous a contactés que 

plus tard. FAIRWORK Belgium continue ensuite à suivre 

ces dossiers.

•	 10 plaintes ont été introduites auprès de l’inspection 

régionale. Ces dossiers concernent presque exclu-

sivement des jeunes au pair, groupe pour lequel les 

inspections régionales sont compétentes.

•	 11 plaintes ont été déposées à l’inspection de l’ONSS. 

Souvent, ces dossiers sont ouverts à l’issue d’un 

contrôle sur le lieu de travail ou motivés par une 

suspicion de traite des êtres humains. Si cette préven-

tion n’est pas retenue, le traitement du dossier pour 

non-paiement du salaire ou pour d’autres infractions à 

la législation sociale peut tout de même se poursuivre. 

Payoke et PAG-ASA nous transmettent alors ces dos-

siers en vue d’un suivi.

•	 34 plaintes ont été introduites auprès du service d’ins-

pection Contrôle des lois sociales. Elles portent sur 

des vols de salaire et sont généralement introduites 

avec notre aide.

•	 7 plaintes ont été déposées directement auprès de 

l’auditorat du travail. Si le dossier concerne un acci-

dent du travail, nous nous chargeons nous-mêmes de 

cette formalité.

Dossier clôturé faute 
de preuves su�santes 
13%

Dossier classé 
pour cause de faillite 

2%

Instruite par 
l’Inspection 

29%

Procédure arrêtée 
par le client 

4%

Régularisation salariale 
5%

Renvoi à l’auditorat 
du travail 
47%

GRAPHIQUE : SUIVI DES PLAINTES PAR L’INSPECTION (N=55)
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GRAPHIQUE 1 : SUIVI DES PLAINTES PAR L’AUDITORAT DU TRAVAIL (N=35)

Ce graphique montre le suivi des plaintes introduites 

directement auprès de l’auditorat du travail et des dos-

siers transmis par l’inspection à ce dernier. Si le dossier 

est classé sans suite, il est clôturé et, normalement, 

envoyé d’office au service des amendes administratives, 

qui décide alors, sur cette base, si l’infraction est établie 

et si l’employeur en cause doit être mis à l’amende. Le 

travailleur n’a rien à gagner de cette procédure. Sa seule 

possibilité de faire valoir ses droits est de saisir lui-même 

le tribunal. FAIRWORK Belgium demande alors une copie 

du dossier avec le travailleur concerné pour déterminer 

ses chances de succès. Si l’affaire est introduite devant 

le tribunal par l’auditorat du travail ou le travailleur, 

FAIRWORK Belgium continue à la suivre. Nous aidons le 

travailleur à trouver un avocat  et nous l’accompagnons 

dans la suite de la procédure.

Dossier classé 
sans suite 
11%

Instruction  
en cours 

68%

Procédure arrêtée 
par le client 

6%

Renvoi au service des 
amendes administratives 
5%

Saisine du 
tribunal 
6%
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2.  
ANALYSE DE LA 

JURISPRUDENCE EFFECTUÉE 
PAR FAIRWORK BELGIUM EN 

2019

En 2019, douze dossiers suivis par FAIRWORK Belgium ont abouti au tribunal. L’audi-

torat du travail en a déféré cinq devant le tribunal correctionnel. Il s’agissait de deux 

affaires de non-paiement de salaire et de deux affaires concernant des accidents du 

travail, et d’un cinquième dossier oùces deux problématiques se retrouvaient. Dans 

sept autres dossiers, le travailleur sans droit de séjour a saisi lui-même le tribunal en 

concertation avec FAIRWORK Belgium. Six dossiers portaient sur des accidents du 

travail et un autre avait trait à une affaire de non-paiement de salaire. Ces douze dos-

siers ont mené au prononcé de six jugements ou arrêts à Bruxelles, quatre à Anvers, 

un à Mons et un à Namur.

Voici notre analyse des jugements et arrêts en question.

Huit jugements ou arrêts avaient trait à la non-décla-

ration d’un accident du travail. Deux recours avaient 

été introduits par l’auditorat du travail devant le tribunal 

correctionnel, et six autres l’avaient été par le travailleur, 

avec le soutien de FAIRWORK Belgium, devant le tribu-

nal civil. Sur ces derniers dossiers, quatre ont été traités 

par le tribunal du travail et deux, en appel, par la cour du 

travail.

Dans trois des huit jugements et arrêts, le tribunal a suivi 

l’argumentation de FAIRWORK Belgium et reconnu l’acci-

dent du travail. L’employeur a été condamné pour man-

quement à l’obligation de déclaré l’accident de travail. Un 

de ces dossiers concernait un accident du travail mortel. 

Dans un quatrième cas, l’accident du travail n’a pas été 

reconnu parce que la relation de travail n’avait pas été 

suffisamment prouvée. Les autres décisions avaient pour 

objet la constatation du degré d’incapacité de travail ou 

l’imputation des frais médicaux.

Cinq dossiers concernant le non-paiement de salaires 

ont été portés devant les tribunaux. Quatre instances 

ont été introduites par l’auditorat du travail devant le 

tribunal correctionnel. Un de ces dossiers concernait 

également sur l’absence de déclaration d’un accident du 

travail. Un dossier a été porté devant la cour du travail 

par un travailleur, assisté de FAIRWORK Belgium, parce 

que nous avons fait appel de la décision du tribunal du 

travail.
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2.1  
QUE NOUS APPRENNENT  
CES JUGEMENTS ET ARRÊTS ?

1	  J. LAENENS, D. SCHEERS, K. BROECKX et P. THIRIAR, Handboek gerechtelijk recht, Antwerpen-Gro-
ningen, Intersentia, 2012, pp. 540-541, n° 1327.

2	  Directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des normes mini-
males concernant les sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier.

2.1.1 La preuve d’un lien de subordination est-
elle impossible à rapporter pour un travailleur 
en séjour illégal ?
Comme nous l’avons indiqué dans nos rapports annuels 

précédents, la charge de la preuve pèse entièrement sur 

les épaules des travailleurs sans séjour légal. Si le travail-

leur engage lui-même la procédure devant le tribunal du 

travail, il lui incombe exclusivement, en tant que partie 

requérante, de prouver l’existence du contrat de travail. 

En outre, en cas d’accident du travail, il doit également 

démontrer l’existence d’une blessure et la survenance 

d’un événement soudain pendant l’exécution du contrat 

de travail. Il est extrêmement difficile, pour un travailleur 

sans droit de séjour, de prouver l’existence d’un contrat 

de travail. Il est crucial que le lien de subordination entre 

le travailleur et l’employeur soit démontré.

Dans un dossier devant le tribunal du travail d’Anvers, 

l’auditeur du travail a soulevé d’office que notre client, 

victime d’un très grave accident du travail après être 

tombé d’un échafaudage, n’avait pas suffisamment dé-

montré qu’il avait travaillé pour l’employeur dans un lien 

de subordination. Bien que la partie défenderesse n’ait 

pas fait valoir que notre client travaillait comme indépen-

dant, le juge a tout de même estimé que le lien de subor-

dination et, par conséquent, l’existence du contrat de tra-

vail n’étaient pas suffisamment prouvés. Le juge a affirmé 

que le fait de travailler pour le compte d’autrui ne donne 

pas nécessairement lieu à un lien de subordination. Dans 

le bâtiment, il y a normalement présomption d’un lien de 

subordination lorsque neuf critères sont réunis, mais le 

juge a estimé qu’il n’était pas suffisamment prouvé que 

ces critères étaient réunis dans le cas d’espèce. Il importe 

de noter à cet égard que le juge n’a pas considéré que 

notre client avait travaillé comme indépendant, mais 

uniquement qu’il n’avait pas suffisamment démontré qu’il 

l’avait fait dans un lien de subordination. Nous disposons 

de preuves d’emploi (photos, conversation sur WhatsApp, 

etc.), mais elles s’avèrent souvent insuffisantes pour prou-

ver le lien de subordination.

Cette question fait partie des principales préoccupations 

de FAIRWORK Belgium. Les parties à un litige doivent 

jouer franc-jeu et respecter l’obligation réciproque qui 

leur incombe de collaborer à l’administration de la preuve. 

Une certaine jurisprudence1 admet que le juge peut lui 

aussi déterminer la charge de la preuve sur la base de la 

capacité d’une partie au procès à obtenir des éléments 

de preuve. Les exigences de proportionnalité et d’équité, 

s’il en est tenu compte, devraient entraîner une autre 

répartition de la charge de la preuve. Le juge devrait 

accorder de l’importance à la question de savoir quelle 

partie éprouve le moins de difficultés à produire des 

preuves. Lors de la répartition de la charge de la preuve, 

il convient de tenir compte de la situation particulière 

et vulnérable des travailleurs sans  séjour légal, ce n’est 

actuellement, pas suffisamment, le cas.

2.1.2 La loi du 11 février 2013 : inconnu et donc 
malaimé ?
La récupération des arriérés de salaire pose un autre 

problème, celui de la preuve de la durée de l’emploi. La 

loi du 11 février 2013, qui transpose la directive euro-

péenne sur les sanctions2, peut jouer un rôle important 

à cet égard. L’article 7 dispose en effet que « lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal est occupé 

en Belgique dans les liens d’un contrat de travail, il est 
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présumé, jusqu’à preuve du contraire, y avoir effectué 

des prestations pendant au moins une durée de trois 

mois ». Il existe donc une présomption réfragable d’em-

ploi d’au moins trois mois. Nous constatons que cinq ans 

après l’entrée en vigueur de la loi, de nombreux avocats 

(spécialisés) en ignorent encore l’existence. Les auditeurs 

du travail omettent souvent d’invoquer cette disposition 

légale lorsqu’ils défèrent un dossier devant le tribunal. 

FAIRWORK Belgium n’a de cesse d’attirer l’attention des 

uns et des autres sur ce point.

2.1.3 Pas de dossier de non-paiement de sa-
laire devant le tribunal du travail en 2019
En 2019, FAIRWORK Belgium n’a introduit aucun re-

cours devant le tribunal du travail pour non-paiement de 

salaire, et ce pour trois raisons. Tout d’abord, l’association 

n’avait pas les moyens matériels ou financiers de suivre 

ces dossiers et de trouver des avocats pro deo pour les 

prendre en charge. Ensuite, le risque d’une condamna-

tion aux dépens auquel la partie succombante s’expose 

explique que la majorité de nos clients hésitent à saisir 

eux-mêmes le tribunal. Enfin, la procédure étant souvent 

très longue, nos clients ne se trouvent parfois plus en 

Belgique ou ne sont plus joignables. Ils ne peuvent plus 

entreprendre d’autres démarches et nous devons clôturer 

le dossier.

2.1.4 La déclaration du travailleur, preuve dé-
terminante d’un accident du travail
Heureusement, nous avons aussi de bonnes nouvelles ! 

Dans une affaire soumise au juge par FAIRWORK Bel-

gium, le tribunal du travail de Bruxelles a reconnu une 

hernie comme une blessure découlant d’un accident du 

travail. Le travailleur en cause s’était blessé en soulevant 

du matériel lourd en 2010. Un arrêt précédent avait déjà 

prouvé l’emploi. La déclaration de notre client à la Fedris 

était le seul élément de nature à prouver que la blessure 

était survenue pendant l’exécution du contrat de travail. 

Le juge a suivi notre argumentation et précisé, en outre, 

explicitement que la déclaration du travailleur concerné 

suffit lorsqu’aucun autre élément du dossier ne la contre-

dit. Le juge a invoqué à cet égard plusieurs arrêts de la 

Cour de cassation. Ce jugement représente une victoire 

de taille pour FAIRWORK Belgium. Après neuf années de 

procédure, l’accident du travail a enfin été reconnu ! Le 

taux d’incapacité de travail doit encore être fixé dans une 

nouvelle décision. Affaire à suivre, très certainement…
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2.2  
JUSTICE BELGE :  
UNE BRÈVE ANALYSE

2.2.1 Le rôle important de FAIRWORK Belgium
Notre expérience du fonctionnement de l’appareil judi-

ciaire belge nous amène à effectuer quelques consta-

tations inquiétantes. Indépendamment de la durée des 

procédures, généralement longue, bien des retards sont 

attribuables à la bureaucratie. En outre, de nombreuses 

incertitudes entourent les procédures et, souvent, une 

attitude proactive est attendue du justiciable. FAIRWORK 

Belgium joue à cet égard un rôle très important en 

veillant à ce que les personnes sans séjour légal ne se 

perdent dans le dédale que les instances publiques et des 

administrations peuvent être. Voici quelques exemples.

Armoires défectueuses et mauvaises copies
•	 Dans une affaire, la partie adverse a demandé un 

report à l’audience introductive pour déposer ses 

conclusions parce qu’elle n’avait pas pu consulter 

le dossier de l’auditorat du travail : celui-ci était ap-

paremment resté bloqué « deux semaines dans une 

armoire défectueuse du greffe ».

•	 Régulièrement, des erreurs sont commises à l’audi-

torat du travail ou au greffe lorsque les dossiers sont 

copiés : ils sont égarés, sont mélangés à d’autres, 

perdent certaines de leurs pièces ou ne sont copiés 

qu’à moitié. FAIRWORK Belgium fait en outre remar-

quer que les avocats qui suivent le dossier ont fait 

savoir que l’audience a été reportée à la suite d’une 

erreur du greffe.

Nous souhaitons souligner que ces problèmes ont fina-

lement été résolus grâce à la bonne volonté des services 

compétents. Toutefois, la procédure accuse un important 

retard à cause de problèmes logistiques, un retard que les 

personnes en séjour illégal ne peuvent se permettre.

Déclaration de personne lésée : aucune garantie 
d’information 
Par ailleurs, nous remarquons que, malgré l’introduction 

d’une « déclaration de personne lésée », nous ne sommes 

souvent pas informés de l’évolution de l’enquête à l’au-

ditorat du travail. Dans un dossier, alors que l’auditorat 

du travail décida d’introduire l’instance devant le tribunal 

de première instance, nous n’en avons pas été informés 

bien que notre client se soit constitué personne lésée 

au cours de l’instruction. Nous nous enquérons de l’état 

de l’enquête auprès de l’auditorat du travail tous les trois 

mois et l’avons ainsi appris. Par contre, nous avons eu, 

par conséquent, à peine un mois pour trouver un avocat 

pro deo. 

Demande de pro deo : abus du système d’aide 
médicale urgente ?
Lorsque le client décide d’aller en justice, FAIRWORK 

Belgium recherche un avocat pro deo spécialisé. Au 

bureau d’aide juridique où nous demandons une aide 

juridique de deuxième ligne, nous nous heurtons à 

plusieurs obstacles. Le demandeur doit prouver qu’il ne 

dispose pas de ressources financières suffisantes, mais il 

est difficile de connaître les moyens de preuve recevables 

pour ce faire : parfois, une déclaration sur l’honneur ou 

une attestation d’une organisation d’aide suffit, mais ce 

n’est pas toujours le cas. La pratique diffère aussi d’un 

bureau d’aide juridique à l’autre. Une attestation d’aide 

médicale urgente délivrée par un CPAS est presque tou-

jours acceptée comme preuve d’indigence. Dans ce cas, 

le CPAS effectue une enquête sur la situation financière 

de l’intéressé. C’est pourquoi nous demandons à nos 

clients de demander ce document au CPAS et d’aller chez 

le médecin, même s’ils ne sont pas malades. Ce n’est pas 

à cea que le système d’aide médicale urgente sert, mais 

c’est la seule solution efficace.
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3.  
CONTRÔLE SUR LE LIEU 

DE TRAVAIL ET PAIEMENT 
D’ARRIÉRÉ

3	  Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortis-
sants de pays tiers en séjour illégal. Moniteur belge du 22 février 2013.

4	  Directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des normes mini-
males concernant les sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier.

La loi du 11 février 20133, qui transpose en droit belge 

la directive européenne sur les sanctions4, instaure une 

présomption d’emploi d’une durée de trois mois lorsqu’un 

travailleur sans droit de séjour est surpris sur le lieu de 

travail, ce qui implique que celui-ci a droit à trois mois 

de salaire. Il incombe à l’employeur de prouver que le 

travailleur était employé depuis moins de trois mois et au 

travailleur de prouver qu’il travaillait depuis plus long-

temps. Nous constatons que, dans certaines régions, plu-

sieurs services d’inspection appliquent cette législation 

de manière systématique. Après la descente sur le lieu de 

travail, l’employeur est invité à prouver qu’il a payé ces 

trois mois de salaire au travailleur concerné.

Malheureusement, force est de constater que cette 

législation n’est pas appliquée de la même manière par 

chaque service d’inspection et dans chaque région. En 

Région flamande, le service d’inspection Contrôle des lois 

sociales semble l’appliquer. À Bruxelles et en Wallonie, et 

dans d’autres services d’inspection, la situation est moins 

claire. FAIRWORK Belgium cherche à obtenir l’application 

de cette législation de manière uniforme par tous les 

services d’inspection sur l’ensemble du territoire national, 

mais cela ne suffira pas à garantir effectivement le paie-

ment des salaires aux travailleurs.

M. Parsad travaillait dans les cuisines d’un restaurant lorsqu’il s’est fait 
surprendre par les services d’inspection de l’ONSS. La police a été avertie 

parce qu’il était n’avait pas de droit de séjour. L’Office des étrangers l’a ensuite 
envoyé dans un centre fermé. Un vol a été programmé pour le renvoyer contre son 
gré au Népal.

Un intervenant a signalé à FAIRWORK Belgium que M. Parsad devait encore être 
payé par son employeuse. Nous avions besoin de plus d’informations, mais comme 
nous manquions de temps et de moyens, il nous a été impossible de rendre visite 
à M. Parsad au centre fermé pour les obtenir. Nous avons pris contact avec les 
assistants sociaux du centre pour leur demander de remplir avec lui le formulaire 
demandant notre intervention de la manière la plus complète possible. Grâce à 
leur collaboration, nous avons reçu les informations nécessaires.

M. Parsad travaillait depuis mars 2015 dans ce restaurant : six jours comme aide de 
cuisine et un jour comme nettoyeur. L’employeuse lui avait promis en échange une 
rémunération de 7,50 euros de l’heure. En réalité, il recevait de temps en temps 
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10 à 20 euros. L’employeuse lui avait promis de régulariser son séjour et de lui 
verser à ce moment-là tous les salaires qu’elle lui devrait encore. Pur mensonge : 
un employeur ne peut obtenir un titre de séjour pour un travailleur sans séjour 
légal en Belgique. M. Parsad a aussi occupé pendant trois moins une chambre que 
l’employeuse lui avait trouvée, pour un loyer mensuel de 100 euros.

Cette affaire présentait de nombreux indices de traite des êtres humains. Après 
consultation de Payoke (le centre d’aide aux victimes de la traite), il s’est avéré 
malheureusement que les preuves manquaient. Avec l’autorisation de M. Parsad, 
FAIRWORK Belgium a tenté de récupérer au moins une partie du manque à ga-
gner en vertu de l’article 7 de la loi précitée du 11 février 2013. Nous avons pris 
contact avec le service d’inspection Contrôle des lois sociales d’Anvers. Sur la base 
du procès-verbal du contrôle réalisé par l’ONSS, l’employeuse a été obligée de 
payer à M. Parsad trois mois d’arriérés de salaire : une bagatelle en comparaison de 
ce qu’il aurait dû toucher pour toutes les heures prestées depuis 2015. L’inspection 
nous a fait savoir que l’employeuse s’était exécutée.

Quand nous nous sommes mis en rapport avec M. Parsad, nous avons appris qu’il 
n’avait reçu que 500 euros. L’employeuse était venue dans le centre fermé avec un 
document en néerlandais et 500 euros. Elle avait à nouveau promis à M. Parsad 
de régulariser son séjour et de lui donner la somme s’il signait le document, lui 
présentant le document comme nécessaire pour effectuer le virement. En réalité, 
M. Parsad lui signait une procuration l’habilitant à verser l’argent qu’elle lui devait 
sur le compte d’un tiers, sans doute une de ses connaissances à elle. Dès que nous 
l’avons appris, nous avons envoyé un recommandé au titulaire de ce compte pour 
l’enjoindre de reverser immédiatement la somme sur le compte de la Caisse des 
dépôts et consignations à l’intention de M. Parsad, à défaut de quoi nous n’hési-
terions pas à entamer des démarches juridiques. Peu de temps après, l’argent était 
versé sur le compte de la Caisse des dépôts et consignations à l’intention. Dans 
l’intervalle, M. Parsad avait été rapatrié au Népal. Heureusement, nous avons pu 
rester en contact avec lui sur Facebook. Après trois mois de formalités adminis-
tratives, la Caisse des dépôts et consignations a reversé la somme sur le compte 
bancaire de M. Parsad au Népal.
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Cette histoire montre à quelles extrémités les employeurs 

malhonnêtes peuvent en arriver pour se soustraire à leurs 

obligations légales. Ce n’est hélas pas le seul exemple 

de cas où, après l’intervention du service d’inspection, 

l’employeur persuade le travailleur de lui restituer l’argent 

ou de prétendre qu’il l’a bien reçu. Heureusement, nous 

avons pu récupérer l’argent cette fois-ci.

La collaboration est payante. Ce n’est qu’en travaillant de 

concert avec Payoke, le Contrôle des lois sociale, les as-

sistants sociaux du centre fermé et la Caisse des dépôts 

et consignations que FAIRWORK Belgium a pu restituer 

au travailleur une partie de son salaire. Les assistants 

sociaux des centres fermés nous contactent de plus en 

plus souvent lorsqu’ils ont vent d’une exploitation écono-

mique des personnes détenues dans leur structure. Nous 

nous en réjouissons et nous espérons renforcer cette 

collaboration à l’avenir en nous coordonnant de plus en 

plus efficacement de manière à faire appliquer effective-

ment la loi.

4.  
LES JEUNES AU PAIR ET LES 

ACCIDENTS DE LA ROUTE

Notre ligne d’aide téléphonique recueille de plus en 

plus de questions de jeunes au pair qui ont eu un acci-

dent avec la voiture de leur famille d’accueil. Certaines 

d’entre elles n’engagent que les titulaires d’un permis de 

conduire. Cette tendance se dessine plus nettement, mais 

non exclusivement, dans les régions où les transports en 

commun sont limités (par exemple, les zones rurales en 

Wallonie, en Flandre-Occidentale ou au Limbourg).

Les familles d’accueil cherchent sur les réseaux sociaux, 

ou par l’entremise d’agences, des jeunes au pair titulaires 

d’un permis de conduire international ou européen, rai-

son pour laquelle elles privilégient souvent les candidats 

européens. À défaut, elles se rabattent sur des candidats 

qui ont au moins un permis de conduire international, 

sauf que, dans certaines situations, ce document ne per-

met pas de conduire valablement en Belgique.

D’après la législation, un ressortissant d’un pays tiers 

peut conduire avec un permis non européen pour autant 

qu’il ne soit pas inscrit comme résident en Belgique, 

comme c’est le cas d’un touriste. Les jeunes au pair origi-

naires d’un pays tiers et munis d’un permis de travail va-

lable reçoivent une autorisation de séjour et sont inscrits 

au registre des étrangers. Par conséquent, ils ne peuvent 

plus rouler avec leur permis de conduire international et 

doivent obtenir un permis belge.

Certains pays non européens ont conclu des accords bila-

téraux avec l’Union européenne et les permis de conduire 

délivrés par ces pays peuvent être échangés, moyennant 

certaines conditions, contre un permis de conduire belge 

à la maison communale. Cela n’est toutefois possible que 

si le titulaire est déjà inscrit comme résident en Belgique.

Si le jeune au pair concerné est titulaire d’un permis de 

travail (et qu’il est donc déjà enregistré en Belgique) et 

d’un permis de conduire non européen qui n’est pas 

reconnu dans l’Union européenne (et qui ne peut de ce 

fait être échangé), il n’est pas autorisé à conduire en Bel-

gique. Il doit par conséquent passer les examens prévus 

pour obtenir un permis de conduire belge.
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Diana, originaire d’Amérique latine, raconte : « Quand je suis arrivée dans ma 
famille d’accueil, ma mère d’accueil était furieuse contre moi parce que mon 

permis de conduire n’était pas échangeable. Elle m’a dit que si je voulais rester 
chez eux, je devais obtenir un permis de conduire belge. J’ai été obligée de me 
préparer aux examens pendant mon temps libre et la pression émotionnelle me 
pesait lourdement. »

La conduite automobile ne relève pas des dispositions 

légales du statut de jeune au pair. Ce n’est pas une tâche 

des jeunes au pair et ceux-ci ne sont donc pas obligés 

de prendre le volant. Le fait de ne pas être titulaire d’un 

permis de conduire valide ne constitue pas un motif légal 

de mettre fin à l’engagement d’un jeune au pair.

4.1  
ASSURANCE AUTO 

S’il est convenu que le jeune au pair utilisera régulière-

ment la voiture, par exemple pour conduire les enfants 

ou faire les courses, le propriétaire du véhicule doit le 

signaler comme deuxième conducteur. S’il ne le fait pas, 

ou si cela est impossible parce que le jeune au pair n’est 

pas titulaire d’un permis de conduire valide, l’assureur 

n’interviendra pas en cas d’accident.

Lina, originaire d’Indonésie, raconte : « En ramenant les enfants à la maison, 
j’ai été distraite par l’un d’entre eux et j’ai heurté le muret de l’allée d’entrée. 

Heureusement, personne n’a été blessé, mais l’avant de la voiture était endom-
magé. Comme j’ai un permis de conduire international délivré en Indonésie, je ne 
pouvais être déclarée comme conductrice. L’assureur ne veut rien rembourser et la 
famille d’accueil me demande à présent de payer 2 500 euros. »
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4.2  
CONCLUSION 

La conduite automobile est une activité à risque, surtout 

avec des enfants. La sécurité de tous les membres de la 

famille et du jeune au pair doit toujours l’emporter. Les 

parents d’accueil mais aussi le jeune au pair lui-même 

doivent être conscients de la grande responsabilité qui 

est confiée à ce dernier lorsqu’il utilise la voiture. La 

probabilité d’un accident est très élevée quand le jeune 

au pair ne connaît pas bien, voire pas du tout, le pays, le 

Code de la route et la langue.

Si un accord est conclu entre le jeune au pair et la famille 

d’accueil sur l’utilisation de la voiture, celui-ci relève du 

droit civil et non des conditions légales du placement du 

jeune au pair. L’inspection régionale du travail ne se mê-

lera pas d’un éventuel litige sur des dommages matériels. 

Une procédure civile devra être engagée pour le trancher.

Un accident de voiture peut causer plusieurs problèmes 

à un jeune au pair. Outre le fait qu’il est passible d’une 

amende pour défaut de permis de conduire valide, il peut 

aussi être tenu au paiement de frais élevés ou être impli-

qué dans de longues procédures judiciaires. Dans le pire 

des cas, il sera tenu responsable des blessures infligées. 

Cela peut paraître évident, mais nous constatons que les 

personnes qui nous contactent via notre guichet sans 

risque ne sont pas toutes conscientes des risques qu’elles 

encourent.

Nous conseillons aux jeunes au pair de ne jamais accep-

ter de conduire la voiture de la famille d’accueil, même 

s’ils ont un permis valide. Les jeunes au pair ne sont pas 

tenus de conduire les enfants. Ce n’est pas une condition 

légale pour leur placement (contrairement à ce que de 

nombreuses familles ou agences voudraient faire croire). 

Les jeunes au pair ne sont pas des chauffeurs et la lé-

gislation actuelle relative à leur placement ne leur offre 

aucune protection supplémentaire en cas d’accident.

Alma, originaire d’Amérique latine, raconte : « Le week-end passé, j’avais pris la 
voiture. Ma famille d’accueil habite dans une commune semi-rurale avec des 

voies très étroites. Un moment donné, j’ai vu devant moi une voiture qui fonçait 
dans ma direction. J’ai perdu le contrôle du véhicule et j’ai glissé dans le fossé. 
J’ai appelé ma mère d’accueil, elle était furieuse. Quelques minutes plus tard, mes 
parents d’accueil sont arrivés dans leur deuxième voiture, avec toutes mes affaires. 
La mère d’accueil m’a dit que je ne pouvais plus revenir chez eux et son mari m’a 
conduite à la gare, où il m’a tout simplement laissée. Je n’avais nulle part où al-
ler. »
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5.  
LA PRÉCARITÉ DU TRAVAILLEUR MIGRANT 
PERDUE DE VUE LORS DE L’ÉLABORATION 
DE LA NOUVELLE POLITIQUE ENCADRANT 

LA MIGRATION ÉCONOMIQUE

5.1  
CONTEXTE DE LA NOUVELLE POLITIQUE  
ENCADRANT LA MIGRATION ÉCONOMIQUE

5	  Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une procé-
dure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays 
tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits 
pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un État membre.

6	  Directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 établissant les conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi en tant que travailleur saison-
nier.

7	  Directive 2014/66/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe.

8	  Directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de 
volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair.

5.1.1 Contexte européen
L’Union européenne a adopté une série de directives en 

rapport avec la migration pour le travail, que les États 

membres doivent transposer dans leur législation.

•	 Il y a ainsi la directive « permis unique »5 qui prévoit, 

en substance, une seule procédure pour l’obtention 

d’un permis de séjour et de travail. Un guichet unique 

doit donc être mis en place pour ce type de demande, 

qui débouche sur une seule carte tenant lieu de per-

mis de séjour et de permis de travail. Cette directive 

devait avoir été transposée pour le 23 décembre 2015.

•	 Avec la directive « travail saisonnier »6, l’Union eu-

ropéenne veut harmoniser la législation des États 

membres dans ce domaine. Parmi les exigences de 

base figurent la possibilité, pour un travailleur sai-

sonnier, de travailler au maximum neuf mois sur une 

période de douze mois dans le même État membre. La 

Belgique devait avoir transposé cette directive pour le 

30 septembre 2016.

•	 La directive régissant les transferts temporaires 

intragroupe de ressortissants de pays tiers7. Par 

cette directive, l’Union européenne met en place un 

système permettant aux ressortissants de pays tiers 

qui travaillent dans une entreprise d’un État membre 

de l’UE de travailler, pour une période déterminée, 

dans une entitéde cette même entreprise situé dans 

un autre État membre. Ces travailleurs sont appe-

lés en anglais « intra corporate transferees (ICT) ». 

L’acronyme ICT est quelque peu malheureux étant 

donné qu’il n’a rien à voir avec le secteur des TIC. 

Cette directive devait avoir été transposée pour le 29 

novembre 2016.

•	 La directive « étudiants »8 ne porte pas seulement 

sur la migration des étudiants mais aussi sur l’accès au 

marché du travail pour les étudiants, les chercheurs, 

les jeunes au pair, etc. La dimension du travail est 

donc souvent abordée et doit aussi être intégrée à la 

politique encadrant la migration pour le travail. Cette 

directive devait avoir été transposée pour le 23 mai 

2018.
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La Belgique a tardé à transposer toutes ces directives. 

Aussi la Commission européenne a-t-elle amené la Bel-

gique devant la Cour de justice de l’Union européenne9 

en 2017 pour non-transposition de la directive « permis 

unique ». Elle a demandé à la Cour de condamner la 

Belgique à une astreinte de 70 828,80 euros par jour tant 

que la directive ne serait pas transposée. Pour éviter une 

telle condamnation, la directive devait être transposée le 

plus vite possible. Entre-temps, des procédures similaires 

ont été engagées devant la Cour pour la directive ICT et 

la directive « étudiants ». Des astreintes supplémentaires 

sont donc possibles.

9	  Migration légale : la Commission saisit la Cour de justice d’un recours contre la Belgique pour manque-
ment à l’obligation de disposer de règles communes applicables aux travailleurs issus de pays tiers.

10	 Accord institutionnel pour la sixième réforme de l’État, 11 octobre 2011.
11	 Transfert des compétences liées à l’emploi à la Communauté germanophone
12	 Accord de coopération du 2 février 2018 l’Etat fédéral, la Région wallonne, la Région flamande, la Région 

de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination des politiques d›oc-
troi d›autorisations de travail et d›octroi du permis de séjour, ainsi que les normes relatives à l›emploi et 
au séjour des travailleurs étrangers.

5.1.2 Contexte belge
La sixième réforme de l’État10 a transféré aux trois Ré-

gions la compétence relative à la migration de travail. La 

Wallonie a transféré cette compétence à la Communauté 

germanophone11 en ce qui concerne sa juridiction. À la 

suite d’un accord de coopération12 conclu entre l’État 

fédéral, les trois Régions et la Communauté germano-

phone, les différentes autorités ont pu élaborer leur 

propre politique en la matière.

En Belgique, les adaptations ont eu lieu en deux phases : 

le 1er janvier 2019, toutes les autorités compétentes ont 

procédé aux adaptations minimales exigées par la direc-

tive « permis unique ». Ce n’est qu’en Flandre qu’une 

nouvelle politique de migration de travail est entrée en 

vigueur à cette même date. La Wallonie et la Région de 

Bruxelles-Capitale ont suivi un peu plus tard dans l’année. 

Toutefois, certaines dispositions des directives « travail 

saisonnier » et « étudiants » n’ont pas pu entrer en vi-

gueur parce qu’une série de modifications devait encore 

être effectuée. La chute du gouvernement à la fin de 

l’année 2018 l’ayant empêché.
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5.2  
NOUVELLE POLITIQUE DE MIGRATION ÉCONOMIQUE  
DANS LES DIFFÉRENTES RÉGIONS 

C’est l’arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de la 

loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs 

étrangers qui régissait encore la matière. Depuis long-

temps, cette législation ne répondait plus aux besoins 

d’une bonne politique de migration économique. La 

Flandre a usé de sa nouvelle compétence en apportant 

quelques modifications essentielles à cette politique. En 

Région de Bruxelles-Capitale, les adaptations ont été plus 

limitées, tandis que la Wallonie a opté pour une politique 

très restrictive en matière de migration des travailleurs.

5.2.1 Principaux changements
Bien qu’une série de modifications importantes aient été 

réalisées au niveau du contenu, la législation reste tou-

jours focalisée sur le personnel hautement qualifié. L’idée 

des cercles concentriques est maintenue. La priorité est 

l’engagement des travailleurs présents en Belgique. Si 

l’employeur n’arrive pas à recruter sur le marché national, 

il se tourne vers l’Espace économique européen (formé 

par les pays de l’UE ainsi que par l’Islande, la Norvège 

et le Liechtenstein). Ce n’est qu’en troisième lieu que 

l’employeur a la possibilité de recruter des travailleurs en 

dehors de l’EEE. Cela s’est aussi traduit dans la politique 

adoptée lors de l’instauration du « permis unique ».

Suppression des accords bilatéraux 
Sous l’ancien système, seuls les travailleurs originaires 

de neuf pays avec lesquels la Belgique avait conclu des 

accords bilatéraux étaient autorisés à venir travailler en 

Belgique, sauf si, dans le cadre d’un recours, l’entreprise 

était en mesure de prouver que le travailleur en question 

était vraiment nécessaire à ses activités. Cette restric-

tion a été levée et la liste des neuf pays supprimée en 

Flandre et en Wallonie. Tous les travailleurs potentiels 

non originaires de pays de l’EEE sont dorénavant re-

crutés sur la base des mêmes critères. Cela représente 

une simplification administrative majeure. En Région de 

Bruxelles-Capitale et en Communauté germanophone, la 

liste des neuf pays établie à la suite des accords bilaté-

raux est encore utilisée.

Nouvelles possibilités pour les travailleurs « hau-
tement qualifiés »
Pour la première fois, il est possible d’obtenir un permis 

unique valide pour une durée de plus d’un an. Ce per-

mis unique peut être valide pour trois ans (sauf, pour le 

moment, en Communauté germanophone), mais uni-

quement pour le personnel hautement qualifié. Cette 

dernière condition ne suffit pas cependant, puisqu’il faut 

gagner au moins un salaire annuel brut d’un peu plus de 

42 000 euros (le montant varie entre les Régions, mais 

il se situe entre 42 000 et 43 000 euros). La politique 

flamande comporte un autre aspect nouveau concernant 

les personnes hautement qualifiées, à savoir que le salaire 

annuel brut est limité à 80 % (34 156,80 euros) pour les 

travailleurs de moins de 30 ans. L’objectif est de donner 

aux entreprises la possibilité d’engager plus facilement 

des étudiants de pays tiers ayant terminé leurs études 

en Belgique. La Flandre a décidé d’appliquer cette limita-

tion à 80 % aux infirmiers, quel que soit leur âge. Curieu-

sement, elle n’a pas tenu compte du fait que les jeunes 

ne le restent pas et qu’ils atteignent un jour l’âge de 30 

ans. Si un travailleur de 29 ans est engagé pour un salaire 

de 34 000 euros, son employeur devra lui accorder une 

augmentation de 8 000 euros l’année suivante.

Introduction de la catégorie des travailleurs 
moyennement qualifiés
L’adaptation la plus marquante en Flandre et en Wal-

lonie réside toutefois dans l’introduction d’une liste 

spécifique de métiers en pénurie de main d’œuvre pour 

lesquels l’employeur peut recruter de manière simple 
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un ressortissant de pays tiers. La Flandre a dressé une 

liste de 20 métiers13 pour lesquels les employeurs ont la 

possibilité d’engager immédiatement. En Wallonie, ces 

métiers sont au nombre de sept14. On considère donc 

que, pour ces métiers, il est plus difficile de trouver des 

travailleurs en Belgique ou dans l’Espace économique eu-

ropéen. Il s’agit presque toujours de fonctions destinées 

aux travailleurs moyennement qualifiés, fonctions pour 

lesquelles aucun diplôme de l’enseignement supérieur 

n’est requis.

Maintien de l’examen du marché du travail
Peu de choses changent pour les employeurs recher-

chant un travailleur qui, en Flandre, en Région de 

13	 https://dam.vlaanderen.be/m/6114ec3fcad99753/original/WSE-ABK-tta-knelpuntberoepen20181219.pdf
14	 https://emploi.wallonie.be/files/DOCS/permis-de-travail/m%c3%a9tiersp%c3%a9nurie_travail-

leurs%c3%a9trangers.pdf

Bruxelles-Capitale ou en Communauté germanophone, 

n’appartient pas au groupe des personnes hautement 

qualifiés ou  n’exercera pas un des métiers reconnus 

comme en pénurie de main d’oeuvre. Chaque demande 

est soumise à un examen du marché du travail dans 

le cadre duquel l’autorité vérifie s’il n’existe pas, sur le 

marché belge du travail, une personne capable d’exercer 

la fonction concernée. En Région wallonne, cette possi-

bilité a été purement et simplement supprimée, ce qui 

réduit donc la migration pour le travail aux personnes 

hautement qualifiées et aux sept métiers en pénurie. Cela 

représente une restriction de taille pour les employeurs 

qui ont besoin de travailleurs migrants.

5.3  
PRÉCARITÉ DU  
TRAVAILLEUR MIGRANT 

Quiconque relève le défi de quitter son pays d’origine 

pour aller travailler à l’étranger est toujours prêt à faire les 

efforts nécessaires. Cela exige de lui un investissement 

financier et un investissement moral encore plus impor-

tant. Il doit en effet laisser derrière lui sa famille, ses amis 

et son mode de vie. Beaucoup doivent quitter le conjoint 

et les enfants aux besoins desquels ils subviendront avec 

le salaire gagné en Belgique. Face à cet engagement et à 

ces efforts, il y a cependant peu de garanties dans notre 

pays. Bien que notre droit du travail offre un niveau de 

protection élevé aux travailleurs, la politique de migra-

tion perd de vue la vulnérabilité spécifique du travailleur 

migrant.

Celui-ci arrive dans un pays dont, souvent, il ignore la 

langue, où il n’a pas encore de réseau, où il ne connaît 

pas les services d’aide ni les droits qui sont les siens… 

Son seul interlocuteur est l’employeur qui a demandé 

pour lui un permis unique. Cela peut donner lieu à une 

relation de forte confiance et de qualité, mais aussi à 

l’exploitation et aux abus si l’employeur est malhonnête.

Il incombe aux autorités de fournir à ces travailleurs 

migrants les points de repère nécessaires qui les proté-

geront des abus de leurs employeurs. S’il apparaît clai-

rement que les travailleurs migrants connaissent leurs 

droits et qu’ils sont capables de les faire valoir, il y a 

moins de chances que des employeurs malhonnêtes les 

exploitent. La politique de migration de travail actuelle ne 
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prévoit absolument rien à ce sujet. Le fait que certaines 

personnes moyennement qualifiées peuvent désormais 

venir travailler en Belgique élargit l’accès de ce groupe 

au marché du travail, mais pourront-elles se débrouiller 

aussi facilement que les personnes hautement qualifiées 

en cas de problème ? Pouvons-nous d’ailleurs supposer 

que même ces personnes hautement qualifiées trouve-

ront facilement le chemin des services adéquats si elles 

rencontrent des difficultés ?

5.3.1 Parcours d’intégration obligatoire aussi 
pour les travailleurs migrants
Alors même que la migration des années 1960-1970, 

migration pour le travail, ait souvent été évoquée lors 

de l’élaboration d’un parcours d’intégration, en raison du 

manque d’attention porté à la question de l’intégration à 

cette l’époque, les travailleurs migrants et les membres 

de leurs familles ont justement été exemptés de l’obliga-

tion de suivre un cours d’intégration civique. Ils peuvent 

certes le suivre sur une base volontaire, et pour ceux qui 

travaillent, un parcours flexible a même été conçu. Mais 

nous sommes en droit de nous demander s’ils en ont 

connaissance et si leurs employeurs leur donneront le 

temps d’y participer. Or, cet instrument serait idéal pour 

les informer de leurs droits et obligations en matière de 

travail et de migration. Ils auraient ainsi l’occasion de se 

familiariser avec un réseau plus large de personnes et 

d’organisations en Belgique.

Les employeurs malhonnêtes qui utilisent le système de 

la migration font tout pour isoler le travailleur et le priver 

de toute information pertinente. Un cours d’intégration 

civique obligatoire avec un programme sur mesure met-

tant l’accent sur les droits des travailleurs, l’existence des 

services d’inspection du travail et l’action des syndicats 

peut pallier au manque de connaissances et à l’isolement 

des travailleurs migrants. Ceux-ci doivent en outre avoir 

la possibilité d’apprendre les options qui s’offrent à eux 

de par leurs droits en matière de migration et d’obtenir 

les informations nécessaires sur les droits sociaux qu’ils 

se constituent. Les travailleurs migrants qui disposent 

de ces informations n’intéressent plus les employeurs 

malhonnêtes, car il y a de fortes chances que, s’ils sont 

exploités, ils aillent trouver les services d’inspection 

compétents.

5.3.2 En cas de perte de travail, il doit y avoir 
une possibilité réelle de retrouver un emploi
La décision d’aller travailler à l’étranger, qui est aussi un 

investissement personnel, n’est simple pour personne. Il 

importe que le travailleur migrant et, le cas échéant, sa 

famille puissent profiter pleinement des fruits de cette 

décision. Si le travailleur perd son emploi pendant la 

durée prévue de son contrat de travail, il doit avoir la 

possibilité d’un trouver un autre.

La nouvelle politique de migration de travail tente pour la 

première fois de résoudre ce problème. Si l’autorisation 

de travailler est retirée par la Région pour l’une ou l’autre 

raison (par exemple, à la suite d’un licenciement), le 

séjour peut encore se prolonger 90 jours, mais le travail 

est interdit. Imaginons que la Région retire l’autorisation à 

l’expiration du permis unique : le travailleur peut dans ce 

cas demander une annexe 51 à la commune de son lieu 

de résidence effective. Cette annexe est limitée à trois 

mois de séjour. Dans les deux situations, le travailleur a 

donc 90 jours pour trouver un nouvel employeur pour 

lui demander un nouveau permis unique. Cette demande 

n’est toutefois pas possible en Flandre pour la liste des 

métiers en pénurie. Une des conditions de base pour 

pouvoir engager un travailleur migrant moyennement 

qualifié au titre de la liste des métiers en pénurie est que 

celui-ci ne se trouve pas encore sur le territoire belge. Le 

ministre ne peut octroyer une dérogation éventuelle à 

cette condition qu’après un recours contre une décision 

négative de la Région fondée sur ce motif. Cela dé-

bouche sur une procédure plus longue et il faudra donc 

trouver un employeur qui soit prêt à attendre. 
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Cette possibilité est trop limitée. Nous constatons à 

nouveau que l’on n’a pas raisonné en se plaçant du point 

de vue du travailleur migrant. En effet, celui-ci doit déjà 

être au courant de l’existence de l’annexe 51 et savoir 

où se la procurer. Un délai de trois mois pour trouver un 

emploi est assez court pour un travailleur dont le réseau 

en Belgique n’est pas très étendu. Il semble que les res-

ponsables politiques n’aient pas pris l’initiative d’élaborer 

ou de prévoir une politique spécifique au VDAB pour ce 

groupe de chercheurs d’emploi potentiels.

5.3.3 Recrutement
À présent que la migration de travail est devenue plus 

accessible pour un certain nombre de personnes moyen-

nement qualifiées, des agences de recrutement vont 

s’activer sur ce marché. Dans chaque pays où cela s’est 

produit, on a constaté de nombreux problèmes : faux 

contrats, structures de coûts peu claires, versements 

anticipés…

Aucune Région n’a pris de mesures à cet effet. Elles 

auraient pu tirer les enseignements des expériences 

d’autres pays et autoriser uniquement les éventuels ser-

vices de placement agréés à procéder aux recrutements. 

Tous les frais encourus par ces services de placement 

devraient toujours être pris en charge par les employeurs 

et ils ne pourraient être répercutés en aucune manière 

sur les travailleurs. Les Régions auraient pu se baser pour 

ce faire sur les directives élaborées par l’OIT15.

15	 OIT, Principes généraux et directives opérationnelles concernant le recrutement équitable et définition 
des commissions de recrutement et frais connexes, 22 mai 2019.

5.3.4 Qui prend en charge quels coûts ?
La politique de migration de travail n’indique pas clai-

rement qui doit prendre en charge quels coûts. Si un 

employeur doit convaincre un informaticien hautement 

qualifié à venir travailler pour lui en Belgique, il y a de 

fortes chances qu’il en assumera les coûts. Qu’en est-il 

toutefois du boucher, repris dans la liste flamande des 

métiers en pénurie ?

Le recrutement d’un travailleur migrant entraîne en effet 

des coûts supplémentaires :

•	 frais de redevance au gouvernement fédéral ;

•	 frais de voyage du pays d’origine en Belgique (aller-re-

tour) ;

•	 frais de visa ;

•	 frais d’assurance couvrant le voyage et le séjour en 

Belgique jusqu’au premier jour d’emploi ;

•	 autres frais de procédure éventuels ;

•	 frais de recrutement.

La politique de migration de travail ne précise en aucune 

manière qui doit prendre ces frais en charge, ce qui peut 

donner lieu à des accords ambigus entre le travailleur et 

l’employeur ou à de faux prétextes. Il arrive qu’un em-

ployeur promette de payer le travailleur après son arrivée 

en Belgique mais qu’il ne le fasse pas ou que l’employeur 

déduise ces frais du salaire sans que cela n’ait pas été 

convenu.
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5.3.5 Possibilité réelle de porter plainte
Les quatre éléments précités ont été abordés dans au 

moins une des directives européennes évoquées précé-

demment, et parfois dans plusieurs d’entre elles. Malheu-

reusement, les Régions n’ont pas saisi cette opportunité 

lorsqu’elles ont arrêté leur nouvelle politique de migra-

tion de travail. Une politique bien conçue sur ces aspects 

aurait pu éviter les abus et l’exploitation des travailleurs 

migrants.

Toutefois, même si ces transpositions avaient été ef-

fectuées, un conflit pourrait toujours éclater entre 

l’employeur et le travailleur. La politique de migration 

économique reste focalisée sur une situation où un 

travailleur peut travailler pour un seul employeur. Il est 

donc fortement dépendant de ce dernier. S’il perd son 

16	 https://www.canada.ca/en/immigration-refugees-citizenship/corporate/publications-manuals/operatio-
nal-bulletins-manuals/temporary-residents/foreign-workers/vulnerable-workers.html 

17	 Autrefois, seuls les domestiques qui travaillaient plus de 24 heures par semaine pouvaient être enregis-
trés à la sécurité sociale.

18	 Commission paritaire pour la gestion d’immeubles, les agents immobiliers et les domestiques.

travail, il perd son séjour dans la foulée, sauf s’il trouve 

un nouvel emploi à temps. Le travailleur migrant ose-

ra-t-il prendre ce risque ? Ne préférera-t-il pas plutôt de 

se taire et accepter l’exploitation ? Les Régions auraient 

pu choisir de mettre en place, comme au Canada, un 

système offrant une issue aux travailleurs migrants en 

conflit avec leur employeur. Dans ce pays, un « open 

work permits for vulnerable workers »16 a été instauré. 

Les travailleurs migrants qui entrent en conflit avec leur 

employeur reçoivent un permis de séjour et de travail qui 

leur donne accès à l’ensemble du marché du travail sans 

restrictions. Ce statut leur permet de trouver un nouvel 

employeur dans le cadre de la politique de migration de 

travail classique.

6.  
NOUVELLE CLASSIFICATION DE 
FONCTIONS POUR LE STATUT DE 

DOMESTIQUE

En Belgique, le secteur du travail domestique se décline 

en différents statuts du travail, celui des titres-services 

en est le plus connu. Les statuts moins connus sont les 

travailleurs domestiques, les employés de maison (gou-

vernantes, majordomes, etc.) et le personnel de maison 

de diplomates.

Un domestique est un travailleur qui s’engage à réaliser, 

contre un salaire et sous l’autorité de son employeur, un 

travail principalement manuel lié au ménage de ce dernier 

ou de sa famille. Ce statut date de l’époque où les jeunes 

paysannes belges partaient travailler en ville pour des 

familles aristocratiques. Bien que désuet, il a néanmoins 

subi d’importantes modifications ces dernières années à 

la suite de la ratification, par la Belgique, de la conven-

tion C 189 sur les travailleuses et travailleurs domes-

tiques, qui prévoit notamment la déclaration obligatoire 

de l’ensemble du personnel à la sécurité sociale17.

En septembre 2019, les partenaires sociaux de la CP 

32318 ont signé une CCT instaurant une nouvelle clas-

sification +de fonctions et de nouveaux barèmes. Tous 

les employeurs du secteur devaient avoir adopté cette 

nouvelle classification pour le 31 décembre 2019 au plus 

tard. Cette CCT décrit les fonctions et tâches les plus 

courantes et fixe les barèmes correspondants. 
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D’après cette nouvelle classification, le statut de domes-

tique est divisé en trois catégories différentes :

•	 domestique (nettoyage) ;

•	 domestique (travaux ménagers) ;

•	 domestique (garde d’enfants).

1.	 Domestique (nettoyage) (catégorie 1) : Le domestique 

effectue principalement des travaux de nettoyage 

pour les besoins du ménage de l›employeur et de sa 

famille. Ces travaux visent à assurer la propreté et le 

nettoyage des surfaces (sols, sanitaires, mobilier, etc.) 

et espaces (entrée, cage d›escaliers, cave, pièces et 

chambres à coucher, etc.) de la maison de l›employeur 

dans le but de réaliser un nettoyage de qualité de 

l’espace demandé.

2.	 Domestique (travaux ménagers) (catégorie 2) : Le 

19	 Décembre 2019: http://www.sf323.be/functieclassificatie-begrippenkader-te-doorlopen-stap-
pen-en-downloads

domestique effectue principalement des travaux 

ménagers d›ordre manuel pour les besoins du ménage 

de l›employeur et de sa famille dans le but d›effectuer, 

pour les occupants de l›habitation privée, toutes les 

activités nécessaires. Ainsi, il entretient les vêtements 

et autres textiles (lessive, raccommodage, repas-

sage), prépare les repas, fait les courses, s’occupe des 

plantes, donne à manger aux animaux et s’occupe de 

leur environnement (litière, aquarium, etc.).

3.	 Domestique (garde d’enfants) (catégorie 3) : Le 

domestique effectue principalement des tâches 

concernant les enfants de l›employeur et sa famille. 

Le domestique se charge de l›accueil et des soins 

aux enfants, dans le but de leur offrir l›encadrement 

nécessaire dans leur fonctionnement journalier.

DE NOUVEAUX BARÈMES ONT ÉTÉ FIXÉS SUR LA BASE DE CES NOUVELLES CATÉGORIES19:

Pour déterminer à quelle catégorie un travailleur appar-

tient, il convient de considérer le contenu de la fonction. 

En cas de combinaison de tâches, la tâche principale est 

déterminante.

Cette nouvelle classification clarifie les tâches propres à 

ce statut, surtout en ce qui concerne la garde d’enfants. 

Auparavant, le travailleur domestique ne savait pas très 

bien ce qu’il était autorisé à faire vis-à-vis des enfants ; 

désormais, une distinction nette peut être faite entre le 

*jusqu’à 20 ans d’ancienneté.

Ancienneté
(en années)* 

Domestique
(nettoyage)

(cat. 1)

Domestique 
(travaux ménagers) 

(cat. 2)

Domestique
(garde d’enfants)

(cat. 3)

par 
heure

par 
mois

par 
heure

par 
mois

par 
heure

par 
mois

0 120 120 120 120 120 120

1 87 87 87 87 87 87

2 60 60 60 60 60 60

3 45 45 45 45 45 45

4 44 44 44 44 44 44

5 25 25 25 25 25 25
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travail manuel et le travail intellectuel à cet égard. Lors-

qu’une travailleuse est responsable de l’éducation des 

enfants (gouvernante), il s’agit d’une employée de maison 

relevant des dispositions de la commission paritaire 33720. 

Dans le cas de tâches d’exécution, il s’agira alors de 

travail manuel (nounou, baby-sitter) et ces travailleuses 

relèvent des dispositions du statut de travailleur domes-

tique.

Par ailleurs, cette nouvelle classification a des effets posi-

tifs pour les autres statuts du travail :

•	 Personnel de maison de diplomates (officiellement, 

« domestiques privés ») : ces travailleurs assurent des 

services domestiques privés pour un ambassadeur, un 

consul ou le président d’une organisation internatio-

nale reconnue. Leur embauche est approuvée par la 

direction du protocole du ministère des affaires étran-

gères sur la base d’un contrat type mis à la disposition 

des employeurs potentiels. 

 

Ce contrat type est rédigé sur le fondement des 

conditions de travail du statut de travailleur domes-

tique, mais la version utilisée jusqu’à présent est 

obsolète et contient des conditions de travail et des 

barèmes datant de 2013. Dans la pratique, cela im-

plique que les employeurs de bonne foi ne respectent 

pas la législation belge même lorsqu’ils se conforment 

à toutes les formalités et règles mentionnées sur le 

site web du service du protocole. Dans ses rapports 

annuels précédents, FAIRWORK Belgium a appelé à 

une actualisation du contrat type. La version actuelle 

est illégale et contraire à la convention C 189 de l’OIT 

et à la législation belge. 

20	 CP 337 – commission paritaire auxiliaire pour le secteur non marchand.
21	 Arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travail-

leurs étrangers.

Cette nouvelle classification s’applique aussi aux 

domestiques privés et offre une occasion parfaite 

d’établir de nouveaux contrats types sur la base de 

la fonction et des tâches que le candidat exécutera : 

1) un contrat type pour les travailleurs domestiques 

mentionnant clairement la catégorie spécifique (net-

toyage, travaux ménagers ou garde d’enfant) et le 

salaire correspondant ; 2) un contrat type pour les 

employés de maison lorsque le travailleur sera res-

ponsable de l’éducation des enfants de l’employeur 

(gouvernante). 

•	 Jeunes au pair : juridiquement parlant, il ne s’agit pas 

de travailleurs, mais dans la pratique, un grand nombre 

d’entre eux sont exploités comme des domestiques 

ou des nounous au rabais. Un jeune au pair vient en 

Belgique dans le cadre d’un programme d’échange 

culturel pour apprendre l’une des langues officielles et 

découvrir la culture belge. La réalité montre que cette 

dernière dimension est souvent négligée. 

 

D’après la législation21, si les conditions du placement 

au pair ne sont pas respectées, le jeune concerné est 

réputé avoir été engagé en tant que travailleur do-

mestique. Les modifications du statut de travailleur 

domestique permettent de demander une reclassifica-

tion dans le statut de travailleur domestique affecté à 

la garde d’enfants. Dans ce cas, le jeune au pair peut 

exiger le salaire minimum correspondant en remplace-

ment de l’argent de poche.
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LE GUICHET SANS RISQUE  
DE FAIRWORK BELGIUM

Le guichet sans risque de FAIRWORK Belgium est joignable par téléphone au numéro 

gratuit 0800 12019 pendant les heures de permanence le lundi et le mercredi, de 9 à 

13 heures, et le jeudi, de 13 à 16 heures. Les intervenants ou d’autres acteurs peuvent 

nous joindre pendant les mêmes heures de permanence au numéro 02 274 14 31. 

Outre la permanence téléphonique, les personnes qui ont besoin d’aide peuvent nous 

contacter par email ou sur Facebook. Pour le personnel de maison, nous avons aussi 

un point de contact sur WhatsApp.

Comme l’année dernière, nous avons battu un nouveau record en atteignant 520 

demandes d’aide, ce qui représente une augmentation de 15 % en comparaison avec 

l’année 2018.

Nous n’observons pas d’évolutions notables quant aux 

personnes qui nous contactent. Il s’agit avant tout des 

travailleurs eux-mêmes, suivis des intervenants et de leur 

famille. Sur les 560 travailleurs qui nous ont contactés – 

une demande d’aide concerne parfois plus d’un travailleur 

–, 322 étaient des hommes (57 %) et 238 des femmes 

(43 %). L’année d’arrivée des travailleurs nous apprend 

que la plupart d’entre eux sont en Belgique depuis peu.

Des travailleurs originaires de 83 pays ont pris contact 

avec nous. Les principaux groupes sont formés par les 

Marocains (107) et les Brésiliens (61), suivis par les Colom-

biens (25), les Philippins (23) et les Indonésiens (18).

Le top 5 des secteurs d’emploi ne change pas d’une 

année à l’autre : le bâtiment, le personnel de maison, 

l’horeca et le nettoyage. Quelles que soient les mesures 

prises par les autorités, nous ne constatons pas de 

diminution ou de glissement dans nos chiffres. Au total, 

les travailleurs concernés exercent leurs activités dans 36 

secteurs différents.
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Le top 5 des secteurs d’emploi ne change pas : 

le bâtiment, le personnel de maison, l’horeca 

et le nettoyage. Quelles que soient les 

mesures prises par les autorités, nous ne 

constatons pas de diminution ou de 

glissement dans nos chiffres.

Comme l’année dernière, nous avons battu un 

nouveau record en atteignant 520 demandes 

d’aide, ce qui représente une augmentation de 15 % 

en comparaison avec l’année 2018.

TRAVAIL DOMESTIQUE
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Vol de salaire 189

Possibilité de travailler légalement 76

Autre (souvent non lié au travail) 58

Problèmes dans le cadre d’une situation légale de travail 55

Question générale sur les droits 35

Accident du travail 28

Question peu claire 18

Problème de fausse indépendance 16

Demande de travail 9

Problèmes administratifs liés au permis de travail 7

Travail déclaré sans papiers 6

Contrôles de police ou d’un service d’inspection 5

Droits à la sécurité sociale 4

Problèmes de régularisation 2

Traite des êtres humains 1

Risques du travail clandestin et du travail au noir (employeur) 1

Risques du travail clandestin et du travail au noir (travailleur) 1

Licenciement 1
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Le top 5 des secteurs d’emploi ne change pas : 

le bâtiment, le personnel de maison, l’horeca 

et le nettoyage. Quelles que soient les 

mesures prises par les autorités, nous ne 

constatons pas de diminution ou de 

glissement dans nos chiffres.

Comme l’année dernière, nous avons battu un 

nouveau record en atteignant 520 demandes 

d’aide, ce qui représente une augmentation de 15 % 

en comparaison avec l’année 2018.

TRAVAIL DOMESTIQUE

Fourniture d’informations 208

Client plus joignable 102

Réorientation 65

Client arrête le dossier 42

En traitement 41

Dépôt de plainte 39

Traite des êtres humains 12

Paiement de l’employeur après notre intervention 1

Client ne se présente pas au rendez-vous 1

Médiation/suivi 1

Médiation syndicat 1
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PERSONNEL DE MAISON  
ET JEUNES AU PAIR

1.  
LE PROJET FAIRWORK BELGIUM 

FOR DOMESTIC WORKERS

En 2010, nous avons lancé notre projet d’autonomisation « FAIRWORK Belgium for 

Domestic Workers » pour sensibiliser le personnel de maison en séjour précaire ou 

sans droit de séjour aux droits des travailleurs et aux moyens de les faire valoir. De-

puis, des centaines de travailleurs et de travailleuses du secteur (domestiques, travail-

leurs sous titres-services, employés de maison et personnel de maison diplomatique) 

ont contacté nos services. Le projet se compose depuis le début de deux grands pi-

liers : un guichet sans risque pour une orientation et un accompagnement individuels, 

et les activités collectives du dimanche.

En 2019, nous sommes parvenus à consolider nos activités particulières visant les 

jeunes au pair. Depuis 2014 déjà, notre guichet sans risque est accessible à ce nou-

veau public cible (en plein essor). En 2018, nous avons commencé à organiser des 

activités collectives à leur intention. Nous sommes le seul point d’information qui 

soutient ce groupe en Belgique. FAIRWORK Belgium est devenu une référence 

importante et très connue au sein de la communauté des jeunes au pair, au niveau 

national mais aussi européen.

FAIRWORK Belgium  |  Rapport annuel 201930



PERSONNEL DE MAISON ET JEUNES AU PAIR

2.  
GUICHET SANS RISQUE POUR LE 

PERSONNEL DE MAISON

FAIRWORK Belgium reçoit, via son guichet sans risque, des demandes d’aide indivi-

duelles du personnel de maison et de jeunes au pair. Nous leur donnons en premier 

lieu des informations sur leurs droits en tant que travailleurs et, s’ils le souhaitent, 

nous les aidons à déposer une plainte officielle auprès des divers services d’inspec-

tion.

Notre guichet sans risque est accessible via les moyens de communication « tradi-

tionnels » (email et téléphone), mais nous utilisons aussi les réseaux sociaux tels que 

Facebook et WhatsApp. Étant donné la nature de leur travail et l’isolement dans 

lequel ils se trouvent souvent, les réseaux sociaux sont devenus le principal moyen de 

communication pour le guichet sans risque, pour ce qui est du personnel de maison 

et des jeunes au pair. Jusqu’à 90 % des demandes d’aide nous sont parvenues sur 

Facebook et par WhatsApp.

En 2019, nous avons reçu au total 121 demandes d’aide du secteur des travaux mé-

nagers, dont 96 de jeunes au pair.
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3.  
ACTIVITÉS DU  

DIMANCHE

Au cours des activités du dimanche de FAIRWORK 

Belgium for Domestic Workers, nous accueillons des 

personnes de plus de 20 nationalités différentes (de 

l’Union européenne ou de pays tiers). Elles se réunissent 

pour suivre des cours de langue, assister à des séances 

d’information sur les droits du travail et participer à des 

activités socioculturelles. L’objectif central de notre projet 

et de briser leur isolement et de leur redonner confiance 

en tant que migrants, travailleurs et femmes. FAIRWORK 

Belgium for Domestic Workers est aussi un lieu sûr où les 

participants peuvent faire part de leurs préoccupations, 

questions et expériences à des collègues et des amis.

Les activités du dimanche se répartissent en deux actions 

parallèles : 1) personnel de maison (travailleurs domes-

tiques, travailleurs sous titres-services, employés de 

maison et personnel de maison diplomatique), avec ou 

sans droit de séjour, 2) jeunes au pair (citoyens de l’Union 

et ressortissants de pays tiers).

Personnel de maison
Ce groupe se compose principalement de travailleuses 

migrantes d’Amérique latine et des Philippines, dont près 

de la moitié sont sans droit de séjour. Chaque dimanche, 

nous organisons à leur intention des cours de français, 

des séances d’information sur les droits du travail, des 

entretiens d’autonomisation et des tables de discussion. 

Les activités ont lieu au centre de Bruxelles. Toutes les 

informations et les communications sont données en an-

glais et en espagnol, à l’exception des cours de français. 

Un dimanche par mois, nous partons en excursion avec 

le groupe pour découvrir des musées ou participer à des 

visites guidées à Bruxelles et dans d’autres villes belges. 

En outre, le groupe est souvent invité à participer aux 

fêtes de diverses associations d’entraide sud-américaines 

ou philippines.

•	 Cours de français : selon leur niveau, les partici-

pants sont répartis en deux groupes, 1) grammaire et 
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PERSONNEL DE MAISON ET JEUNES AU PAIR

phonétique (débutants absolus) et 2) expression orale 

et écrite (niveau intermédiaire). Les cours sont donnés 

par deux enseignants qui travaillent pour nous par 

l’intermédiaire d’un bureau social pour artistes.

•	 Séances d’information sur les droits du travail : les 

séances d’information sont données par thème (tra-

vailleurs domestiques, travailleurs sous titres-services, 

personnel de maison diplomatique et employés de 

maison) et par langue (anglais et espagnol). Outre les 

séances formelles, nous organisons des entretiens 

d’autonomisation et des tables de discussion avec 

le groupe, en utilisant des jeux de société, des info-

graphiques et d’autres outils didactiques conçus par 

FAIRWORK Belgium.

•	 Activités socioculturelles : une fois par mois, nous 

organisons une excursion ou une visite guidée, mais 

cela peut aussi être un atelier. En 2019, nous avons eu 

droit, entre autres, au film Roma, à un cours de cuisine 

« Les classiques belges », à une visite des studios de 

la VRT et du Musée de l’Afrique, à un pique-nique au 

bois de la Cambre avec vue sur le Tour de France…

22	 Une grande partie des travailleuses partent en vacances ou doivent accompagner leur employeur en 
voyage.

Entre janvier et juin, la fréquentation est généralement 

plus faible. Les années précédentes, nous avions de 10 

à 20 participantes à cette époque, mais cela n’a pas été 

le cas en 2019 : au début de l’année, la participation a 

grimpé de 25 à 40 personnes par activité. La situation a 

changé brusquement en mai lorsque l’un de nos ensei-

gnants, atteint d’une grave maladie, a dû abandonner le 

projet. Cette personne était très appréciée par le groupe 

et son absence, parallèlement à l’impossibilité de faire 

encadrer le groupe tout entier par un seul enseignant 

jusqu’à ce qu’un remplaçant soit trouvé, a provoqué une 

forte baisse de fréquentation. 

Pendant la période estivale (deuxième quinzaine de 

juillet et août), nos activités sont suspendues22. Elles 

reprennent le premier dimanche de septembre avec 

notre « Welcome Back Day » annuel. La période entre 

septembre et décembre est restée calme parce que nous 

n’avons trouvé qu’en octobre un remplaçant pour les 

cours de français.
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Bien que nos relations avec les communautés philippines 

et latino-américaines restent fortes, l’animation exté-

rieure (outreaching) passe de plus en plus par les réseaux 

sociaux (Facebook et WhatsApp). FAIRWORK Belgium 

jouit d’une forte notoriété auprès des participantes à nos 

activités et de nos partenaires au sein des différentes as-

sociations d’entraide. Nos profils sur les réseaux sociaux 

sont ainsi facilement partagés avec les personnes qui 

cherchent à entrer en contact avec nous23.

Jeunes au pair
Ce groupe se compose de jeunes femmes de 18 à 25 ans 

qui viennent en Belgique dans le cadre d’un programme 

d’échange culturel. Elles ne sont pas des travailleuses mi-

grantes mais, dans la pratique, elles sont souvent victimes 

d’exploitation en tant que personnel de maison. Elles 

proviennent du monde entier, principalement d’Amérique 

latine, des Philippines, d’Afrique du Sud, d’Indonésie et 

d’autres pays africains et asiatiques, mais aussi d’Amé-

rique du Nord, d’Océanie, d’Europe de l’Est et de l’Union 

européenne.

23	 Notre compte Facebook FAIRWORKBE DW compte plus de 1 400 amis. 

Pour ce groupe, nous organisons une fois par mois une 

activité socioculturelle telle qu’une visite de musée, une 

excursion ou un atelier. Nous contribuons ainsi à réaliser 

l’objectif culturel de leur placement. En parallèle, nous 

voulons briser leur isolement et réunir le plus possible 

de jeunes au pair pour leur donner la possibilité de se 

construire un réseau de solidarité et d’aide.

Après chaque activité, nous allons manger un bout avec 

les participants pour les informer dans un cadre décon-

tracté sur les obligations légales de la famille d’accueil, 

les droits du travail qui sont les leurs en tant que jeunes 

au pair et la manière de faire valoir ces droits. Lors de ces 

discussions informelles, les jeunes partagent leurs pré-

occupations et leurs expériences avec le groupe, et nous 

pouvons leur faire prendre conscience plus facilement 

du fait que la famille d’accueil ne peut leur demander 

tout et n’importe quoi et qu’en tant que jeunes au pair, 

ils ont de nombreux outils à leur disposition pour se 

défendre contre les abus. Cette manière de travailler s’est 

révélée très efficace puisque nous sommes devenus une 
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référence au sein de la communauté des jeunes au pair 

en Belgique.

Au total, 70 jeunes au pair différents ont pris part à 

nos activités sur l’ensemble de l’année. C’est un record 

absolu, et les jeunes au pair sont devenus l’un de nos 

principaux publics cibles.

Parmi les activités qui leur étaient destinées en 2019, 

citons la visite aux studios de la VRT, le cours de cuisine 

« Les classiques belges », les visites à la brasserie Huyghe 

et à l’exposition sur Magritte…

Normalement, les activités pour les jeunes au pair sont 

organisées au même moment que celles destinées au 

personnel de maison. Le responsable de projet part 

alors avec les jeunes au pair et deux bénévoles, tandis 

que le groupe formé par le personnel de maison reste à 

Bruxelles où il est accueilli par les deux enseignants et 

deux autres bénévoles pour suivre les cours.

L’animation extérieure auprès des jeunes au pair passe 

intégralement par les réseaux sociaux. Sur Facebook, 

nous sommes membres de différents groupes de jeunes 

au pair, où nous diffusons régulièrement des informations 

sur leurs droits du travail au moyen d’infographies. Nous 

avons créé un groupe WhatsApp pour rester en contact 

avec une soixantaine de jeunes au pair ayant déjà parti-

cipé à nos activités. Ils peuvent y poser leurs questions 

et s’informer sur les différents aspects du placement au 

pair en Belgique. Il existe encore plusieurs autres groupes 

WhatsApp suivis par nos participantes. Celles-ci nous ont 

appris que FAIRWORK Belgium était déjà très connue 

dans ces groupes et que nos documents d’information et 

nos infographies y circulaient.

Bénévoles
Les activités du dimanche du projet FAIRWORK Belgium 

for Domestic Workers sont soutenues par une équipe 

de sept bénévoles, répartis comme suit : six d’entre eux 

sont divisés en deux groupes de trois qui alternent d’un 

dimanche à l’autre, tandis que la septième bénévole ne 

s’occupe que des activités pour les jeunes au pair.
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4.  
PARTICIPANTS AU PROJET 
FAIRWORK BELGIUM FOR 

DOMESTIC WORKERS EN 2019

En 2019, nous avons organisé 42 activités (réparties sur 37 dimanches) et atteint 150 

participants, originaires de plus de 20 pays différents.

NOMBRE DE PARTICIPANTS PAR STATUT EN 2019

Total personnel de maison en séjour illégal 42

Travailleurs domestiques 40

Autres (demandeurs d'emploi, autre secteur) 2

Total personnel de maison en séjour légal 104

Personnel de maison

Travailleurs domestiques enregistrés 2

Travailleurs sous titres-services 25

Personnel de maison diplomatique 2

Jeunes au pair 70

Autres (demandeurs d'emploi, autre secteur) 5

Inconnu (pas de données) 4

Total général 150
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NOMBRE DE PARTICIPANTS PAR NATIONALITÉ EN 2019

Amérique latine (hispanophone) 87

 - de nationalité espagnole 13

 - de nationalité belge 1

 - demandeurs d'asile 2

 - réfugiés reconnus 1

Philippines 21

 - de nationalité belge  2

Allemagne 15

Hongrie 4

Italie 4

    UE Autriche 3

Slovénie 2

Royaume-Uni 2

Suède 2

Brésil 15

Indonésie 4

Kenya 1

Maroc 1

Ukraine 2

Taïwan 2

Thaïlande 1

États-Unis 1

Afrique du Sud 4

Total 150
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5.  
PIÈCE DE THÉÂTRE  

IK GEEF NIET OP

En 2013, FAIRWORK Belgium a publié le livre de cuisine 

Onze (Ge)Rechten/Nos droits sur le plat, entièrement rédigé 

par les participants à notre projet. Le livre contient 26 

recettes traditionnelles de leur pays d’origine, les dix-

sept principaux articles de la convention C 189 sur les 

travailleurs et travailleuses domestiques de l’Organisation 

internationale du travail (OIT) ainsi que huit récits de vie.

La pièce de théâtre Ik Geef Niet Op a été écrite à partir 

de ces huit récits par le scénariste télé Guy Bernaert et 

produit par Paljas Producties. Elle se présente comme un 

monologue interprété par Muriel Bats et mis en scène 

par Rikkert Van Dijk.

En 2018 déjà, FAIRWORK Belgium avait organisé un mo-

ment de rencontre entre l’actrice, la maison de produc-

tion et les femmes qui avaient écrit le livre. Elles avaient 

ainsi pu faire la connaissance des femmes à l’origine des 

récits.

La première a eu lieu le 26 avril 2019 au Fakkeltheater 

d’Anvers. À cette occasion, la deuxième édition du livre 

de cuisine Onze (Ge)Rechten a été lancée.

Première à Bruxelles et représentation  
spéciale pour notre groupe
Comme les membres de notre groupe ont une connais-

sance très limitée du néerlandais, elles n’ont pas pu 

assister à la première du monologue à Anvers. Aussi 

avons-nous organisé une représentation spéciale avec 

interprétation simultanée en espagnol, en anglais et en 

français, le dimanche 13 octobre.
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Les participantes à notre projet, les auteures du livre, nos 

bénévoles et nos partenaires au sein des autres organisa-

tions avaient été invités. Ce jour-là, nous avons accueilli 

plus de 100 personnes en présence de sœur Jeanne 

Devos et de six des huit femmes dont le récit a inspiré 

le monologue. Ce moment a été particulièrement récon-

fortant et émouvant pour les personnes présentes, qui 

étaient toutes ravies.

Ik Geef Niet Op se joue encore dans plusieurs villes et les 

réservations restent ouvertes. Vous voulez assister à la 

pièce ou l’organiser vous-même avec votre structure ? 

Paljas Producties asbl - www.paljas.be – Tania de Ley 

info@paljas.be – Tél. : 03 888 22 60.
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FAIRWORK BELGIUM INFORME  
ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU

Par son action spécifique, FAIRWORK Belgium a acquis une expérience unique. Nous 

voulons continuer à diffuser ce savoir. Il a déjà été signalé qu’un nombre croissant de 

demandeurs d’aide nous contactent au fil des années. Le personnel de FAIRWORK 

Belgium est toutefois resté limité à deux collaborateurs professionnels jusqu’en août 

2019. Les nouveaux collaborateurs professionnels ayant besoin de prendre leurs 

marques, nous avons décidé, début 2019, d’assurer nos formations uniquement en 

Région de Bruxelles-Capitale jusqu’en novembre 2019 et de ne pas organiser, pour la 

première fois depuis longtemps, de journée d’étude cette année.

Malgré cette limitation, onze formations ont été assurées pour 370 personnes : 

formations au public cible par l’entremise de Voyaach à Bruxelles, aux étudiants de 

hautes écoles ainsi qu’un débat lors des élections européennes…

En plus de ces activités, nous nous sommes concertés avec toute une série d’orga-

nisations en contact avec des travailleurs sans droit de séjour. Nous avons ainsi ren-

contré le MOC, le groupe de travail juridique de l’Agence flamande pour l’intégration 

(Agentschap Integratie en Inburgering), PAG-ASA, 11.11.11…

1.  
FAIRWORK BELGIUM 

INTERNATIONAL

L’engagement de FAIRWORK Belgium au sein de PICUM 

s’est poursuivi. Nous continuons à faire partie de son 

bureau exécutif, de son conseil d’administration et de son 

assemblée générale. Nous participons activement à son 

groupe de travail qui s’occupe spécifiquement des droits 

du travail des travailleurs en séjour précaire ou sans droit 

de séjour.

Focus on Labour Exploitation (FLEX), une organisation 

établie au Royaume-Uni, nous a invités à expliquer 

comment les travailleurs en séjour précaire ou sans 

séjour légal peuvent faire valoir leurs droits du travail en 

Belgique. FairWork, une association active aux Pays-Bas, 

nous a rendu visite dans le cadre d’un projet d’échange 

mis sur pied par PICUM. Nous avons eu des échanges 

approfondis sur la manière dont FAIRWORK Belgium 

s’efforce de faire respecter les droits des travailleurs de 

son public cible.
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FAIRWORK BELGIUM MISE  
SUR L’ACTION POLITIQUE

La majorité des thèmes traités par FAIRWORK Belgium sont de la compétence du 

niveau fédéral. Étant donné l’absence de gouvernement fédéral de plein exercice en 

2019 et l’importante charge de travail du guichet sans risque de FAIRWORK Belgium, 

notre action politique a été mise en veilleuse.

Malgré ces limitations, nous avons eu une concertation avec le cabinet de Hilde Cre-

vits, inistre flamande du Travail. Nous avons évoqué l’exploitation des jeunes au pair 

et la nouvelle politique flamande de migration économique, qui ne tient pas du tout 

compte de la vulnérabilité spécifique des travailleurs migrants.

Lors d’une réunion avec le Conseil des auditeurs du travail, nous avons abordé les 

difficultés auxquelles les travailleurs en séjour précaire ou illégal sont confrontés 

pour faire valoir leurs droits du travail. Nous avons émis des recommandations sur les 

adaptations à apporter à la circulaire interne COL 12/2012, qui conseille les auditeurs 

du travail sur leur politique de poursuites et est actuellement remaniée, de manière à 

produire de meilleurs résultats pour les travailleurs, mais aussi à mettre fin aux agisse-

ments d’un plus grand nombre d’employeurs malhonnêtes.
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FAIRWORK BELGIUM  
DANS LES MÉDIAS

Outre la conscientisation des intervenants et des responsables politiques, la sensi-

bilisation du grand public est également importante. C’est pourquoi nous essayons 

d’obtenir chaque année une couverture médiatique pour un certain nombre de 

questions. Ainsi, nous avons collaboré à un article consacré au travail saisonnier, qui 

a été publié sur le site web d’EOS. Un reportage sur les droits du travail des travail-

leurs en séjour précaire ou sans séjour légal a été diffusé pendant le journal télévisé 

de RTL-TVi le 27 août 2019. Le Standaard a publié un article, le 14 décembre 2019, 

sur la construction du bâtiment du Conseil européen, pour laquelle il avait été fait 

appel à des travailleurs en séjour illégal qui n’avaient pas été payés. Le dossier s’est 

en outre perdu à l’auditorat du travail, ce qui a eu comme conséquence que l’em-

ployeur n’a pas été poursuivi et que l’affaire a été prescrite avant même que le juge 

en soit saisi.
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FAIRWORK BELGIUM :  
LES CHEVILLES OUVRIÈRES

1.  
LES COLLABORATEURS, 

STAGIAIRES ET BÉNÉVOLES DE 
FAIRWORK BELGIUM

Cela fait à présent neuf ans que Jan Knockaert est 

coordinateur de notre organisation. Son collègue Omar 

García est responsable depuis sept ans des activités pour 

le personnel de maison. Grâce au soutien de Bruxelles 

Prévention et Sécurité, l’équipe a été renforcée de deux 

nouveaux collaborateurs professionnels. Roxanne Delie 

a commencé à travailler le 1er août comme collaboratrice 

juridique et Nomie Sanders le 1er septembre comme 

collaboratrice pour le service d’assistance sociojuridique.

Stijn Schuermans est venu renforcer l’équipe de 

FAIRWORK Belgium dans le cadre de son stage de 2e 

année d’études en travail social à la haute école Erasmus 

de Bruxelles. Cela lui a donné l’occasion de découvrir 

les violations des droits des travailleurs sur le marché 

informel du travail et le combat visant à faire appliquer 

ces droits dans le cas des travailleurs en séjour précaire 

ou sans séjour légal. Nous tenons à les remercier de leur 

enthousiasme et de leur contribution.

Le projet FAIRWORK Belgium for domestic workers ne 

peut fonctionner sans bénévoles. Nous voudrions donc 

les mettre à l’honneur ici en les mentionnant explicite-

ment. Ainsi, nous pouvons compter sur le dévouement 

de Kremena Petruschkova, Fanny Soyeur, Mirabela Valea, 

Sarah Opdenacker, Amparo Peiró et Natalia Martín Del 

Pozo. En 2019, nous avons dû prendre congé d’un certain 

nombre de bénévoles, que nous souhaitons remercier 

d’avoir apporté leur concours à notre action. Il s’agit de 

Karen Bocqué, Lara Carrier, Mar Pulido et de Rovena 

Carvalho.

Malheureusement, nous avons aussi dû nous séparer 

d’un de nos enseignants de français. Sarah Messahel 

animait notre cours de français du dimanche depuis sept 

ans. Nous tenons à la remercier de son dévouement 

pendant toutes ses années. Les participants au projet lui 

sont très reconnaissants. Notre gratitude va aussi à Fa-

rouk Al-Hasbani, qui enseigne le dimanche depuis 2016, 

et à Marianne Hagelstein, qui a assuré quelques cours en 

2019.
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2.  
LES ADMINISTRATEURS ET LES 

MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE

Le conseil d’administration de l’asbl FAIRWORK Belgium 

s’est réuni cinq fois. Il se compose de Didier Vandersly-

cke (président), Sabine Craenen (vice-présidente), Daniël 

Alliet, Geert Matthys, Ronnie Tack, Flor Didden, Kristien 

Sacré, Patricia (Pita) Van den Broeck et Philippe Vanden 

Broeck. Iris Denolf l’a quitté mais reste membre de l’as-

semblée générale.

L’assemblée générale s’est réunie le 23 avril 2019. Elle se 

compose des membres du conseil d’administration ainsi 

que de Veerle Evenepoel, Dirk Van Daele, Edwin Loof, 

Marieke Koning, Machteld D’hondt, Maria Arredondo, 

Edward Bekaert, Iris Denolf et Miep Grouwels. Edwin 

Loof a mis fin à son engagement de longue date au sein 

de l’assemblée générale, pour lequel nous voulons le 

remercier expressément.

3.  
FINANCES

FAIRWORK Belgium a pu compter à nouveau sur le 

soutien de plusieurs partenaires privés et des dons pour 

poursuivre son action. Nous avons reçu un nouvel appui 

de l’asbl Kune, de Porticus, de 11.11.11 et de Welzijnszorg. 

Outre le soutien que le SF323 apporte depuis des années 

à nos activités pour le personnel de maison, nous avons 

reçu une contribution du Fonds Papillon de la Fondation 

Roi Baudouin.

En 2018, FAIRWORK Belgium a été sélectionnée en tant 

que projet par Bruxelles Prévention et sécurité (BPS), 

une administration de la Région de Bruxelles-Capitale. 

FAIRWORK Belgium a introduit ce projet, qui s’inscrit 

dans le plan global de sécurité et de prévention, pour 

contribuer à la prévention de la traite des êtres humains. 

Grâce à ces moyens financiers, elle a pu engager des 

collaborateurs professionnels supplémentaires en 2019. 

Nous comptons à nouveau sur une approbation et une 

contribution en 2020, car il est essentiel pour notre 

public cible que la prévention soit suffisante et que nous 

obtenions des résultats pour les victimes devant les 

tribunaux.

Nous ne recevons pas de moyens structurels des auto-

rités fédérales et régionales, malgré le fait que plusieurs 

organismes publics nous contactent et qu’ils bénéficient 

de nos services et de notre expertise. Nous répondons 

à leurs demandes, sans toutefois recevoir de moyens 

financiers pour nos activités, comme c’est le cas pour les 

centres d’accueil et d’accompagnement des victimes de la 

traite des êtres humains.
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PLANS POUR 2020

•	 FAIRWORK Belgium continue à développer un service 

de qualité via son guichet sans risque.

•	 Dans le cadre du projet de Bruxelles Prévention et 

sécurité, FAIRWORK Belgium s’emploie à renforcer 

la ligne d’aide téléphonique et le suivi juridique des 

dossiers en Région de Bruxelles-Capitale.

•	 Dès que du temps se libère pour cela, FAIRWORK 

Belgium approfondit son action politique par l’entrée 

en jeu des nouveaux collaborateurs professionnels.

•	 FAIRWORK Belgium suit la ratification, par la Belgique, 

de la convention C 189 de l’OIT sur les travailleurs et 

travailleuses domestiques.

•	 FAIRWORK Belgium continue à développer son ex-

pertise sur les abus commis dans le cadre du statut de 

jeune au pair en assistant les intéressés, en appelant 

à une modification de la législation et en développant 

une nouvelle offre d’échanges culturels.

•	 FAIRWORK Belgium élabore une stratégie de levée 

de fonds auprès de partenaires privés et de fonds. Elle 

envisage la possibilité d’obtenir un soutien structurel 

des autorités publiques.

•	 FAIRWORK Belgium conçoit et lance un nouveau site 

web informatif.

•	 Avec le monologue Ik geef niet op !, nous travaillons à 

la sensibilisation du grand public sur la vulnérabilité du 

personnel de maison en Belgique.

Subsidies
overheid

41%

Tijdelijke private
Projecttoelage
44%

Subsidies personeel
6%

Inkomsten publicaties
en vorming

2%

Giften
7%
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LES PUBLICATIONS ET FORMATIONS-CADRES 
DE FAIRWORK BELGIUM 

Cette partie vous fournit une vue d’ensemble des ou-

vrages de FAIRWORK Belgium, que vous pouvez com-

mander à l’adresse suivante : info@fairworkbelgium.be. 

Si ces informations sont nouvelles pour vous-même ou 

vos collègues, ou si vous souhaitez plutôt recevoir une 

offre de formation sur mesure, n’hésitez pas à contacter 

FAIRWORK Belgium. Nous rechercherons avec vous 

comment satisfaire au mieux votre demande. Nous 

sélectionnerons aussi à vos côtés les aspects de cette 

thématique qui sont pertinents pour la formation de 

cadre de votre organisation, institution ou public.

Notre plus célèbre publication est Travailleurs sans papiers : un 

guide de droits, rédigée en collaboration avec ACV-CSC, FGTB, 

CIRÉ et le Centre fédéral Migration, qui en est à sa troisième édi-

tion révisée. Ce guide de droits informe les travailleurs sans papiers 

de manière concrète sur leurs droits du travail et les actions qui 

s’offrent à eux pour les défendre. Cette brochure est donc aussi 

une source d’information fort utile pour les intervenants. Pour 

cette troisième édition, cet ouvrage est également disponible en 

arabe et portugais du Brésil.

En livret de poche édité en six langues (néerlandais, 
français, anglais, espagnol, arabe et portugais du Brésil)
Tarif : 1 € (frais de port inclus)

TRAVAILLEURS SANS PAPIERS: UN GUIDE DE DROITS
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Le travail clandestin est souvent lié à des conditions 

de travail dangereuses. Les travailleurs sans papiers 

sont régulièrement victime d’un accident de travail. La 

publication : Un accident de travail? Les travailleurs 

en séjour illégal sont doublement pénalisés :  

un manuel fondé sur la pratique explique à partir de 

quelques cas concrets, les mesures à prendre, le rôle 

du Fonds des accidents de travail, les procédures à 

suivre ... des problèmes potentiels sont aussi abordés. 

(Encore disponible en français uniquement)
Prix : € 10 (hors frais de port)

UN ACCIDENT DE TRAVAIL? LES TRAVAILLEURS EN SÉJOUR ILLÉGAL SONT 
DOUBLEMENT PÉNALISÉS  : UN MANUEL FONDÉ SUR LA PRATIQUE

L’ouvrage Première aide en cas de violations des 

droits du travail des travailleurs sans papiers : un 

plan d’étapes est le fruit des propres expériences 

de FAIRWORK Belgium. dans l’assistance en ligne. 

Son contenu se nourrit également de l’expertise des 

travailleurs sociaux de première ligne en Région de 

Bruxelles-Capitale. Une explication en trois étapes 

des mesures qu’un travailleur social peut prendre afin 

d’assister des personnes sans permis légal dans leurs 

problèmes d’emploi au sein de l’économie informelle. 

(néerlandais, français)
Prix : € 3 (hors frais de port)

PREMIÈRE AIDE EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS DU TRAVAIL 
DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS  : UN PLAN D’ÉTAPES
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Ce livre de cuisine contient 26 recettes uniques et déli-

cieuses provenant des quatre coins du monde. Elles vous 

inspireront tout autant que les histoires des femmes qui 

les ont écrites. Des femmes fortes et courageuses qui ont 

décidé de quitter leur pays, à la recherche d’une vie meil-

leure, pour elles-mêmes et pour leurs familles.

Les femmes qui ont réalisé cet ouvrage vont non seu-

lement vous initier aux recettes qu’elles ont plaisir à se 

préparer ou à préparer pour leurs employeurs, mais égale-

ment à leurs droits en tant que travailleurs à part entière.

Nous vous invitons à découvrir un mélange exotique de 

plats savoureux et de tranches de vie exceptionnelles pré-

senté par les auteurs de cet ouvrage. De véritables perles 

de la cuisine du monde trop peu connue en Belgique. 

Deuxième edition - disponible en Néerlandais uniquement
Prix : €20 (frais de port non inclus)

Ik geef niet op! de Guy Bernaert 

Avec Muriel Bats / Mise en scène : Rikkert Van Dijck

Esmeralda quitte l’Équateur pour construire un meilleur avenir 

en Europe. Elle s’emploie à s’« intégrer » et apprend la langue. 

Après un certain temps, elle trouve du boulot comme aide 

ménagère.

Elle espère soutenir sa famille restée au pays avec son maigre 

salaire de « domestica ». Dans le même temps, elle fait tout pour 

pouvoir rester légalement dans le pays. Le tout avec une frivolité 

et un optimisme contagieux.

Un regard unique sur la vie de milliers de travailleuses domes-

tiques sans papiers en Belgique. Une découverte du monde 

de la migration et de l’intégration. Un monde dur. Un combat 

quotidien pour survivre.

Le livre Onze (Ge)Rechten est proposé à la vente après chaque 
représentation.

Aimeriez-vous voir la production ou l’organiser vous-même 

avec votre association ? Prix et informations : info@paljas.be 

ou 03 888 22 60

Tania De Ley - www.paljas.be 

asbl Paljas Producties

NOS DROITS SUR LE PLAT

D’après huit histoires véridiques d’employés de 

maison en Belgique, parues initialement dans Nos 

droits sur le plat, le livre de recettes publié par 

FAIRWORK Belgium en 2013.
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CONCLUSION

L’assemblée générale du mardi 21 avril a approuvé à l’unanimité le présent rapport 

annuel. Mieux encore, les membres présents l’ont applaudi et ils ne tarissaient pas 

d’éloges à son sujet. Certains d’entre eux ont été fortement touchés par les effets des 

abus sur les travailleurs sans papiers et leur famille, d’autres par l’efficacité de notre 

action pour faire prévaloir le droit et obtenir le paiement des arriérés de salaire. En 

résumé, les membres de notre association estiment que nous avons une équipe de 

collaborateurs et de bénévoles qui arrive à se frayer un chemin dans des conditions 

très difficiles. Pour beaucoup de travailleurs, nous sommes la dernière planche de 

salut. Heureusement, ils viennent nous trouver, et heureusement, nous ne les laissons 

pas tomber. Nous comptons bien poursuivre notre action pour eux.
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